
ACCORD AXA FRANCE EN FAVEUR DES SALARIES HANDICAPES 
POUR LES ANNEES 2007 – 2008 – 2009 - 2010

Entre les sociétés AXA France IARD et AXA France Vie, ci-dessous dénommées l’entreprise AXA France, représentée par Monsieur Serge MORELLI en sa qualité de Directeur des Ressources Humaines

d'une part,

Et les Organisations Syndicales représentatives signataires

d'autre part,

Il a été conclu le présent accord.

PREAMBULE

AXA France et les Organisations Syndicales signataires ont souhaité, par cet accord, affirmer leur volonté de s'inscrire dans une démarche dynamique et à long terme, en faveur de l'emploi des personnes handicapées.

Les signataires considèrent qu'il y a lieu de poursuivre au sein d’AXA France les initiatives qui ont pu être prises pendant les trois précédents accords triennaux développés au sein de l’entreprise AXA Assurances durant les années 1994 à 2002 et les années 2003 à 2006 chez AXA France.

Aucun type d'action ne sera écarté et l'accès au travail dans un milieu ordinaire constituant le moyen privilégié d'insertion à rechercher, notre effort en matière d'embauche sera poursuivi.

Pour les personnes handicapées déjà présentes dans l'entreprise, des efforts accrus s'appuyant sur l'imagination, la solidarité, mais aussi l'expérience devront être continués ou entrepris pour maintenir ou améliorer tant leur insertion que l'adaptation des postes de travail.

L'ensemble de ces actions devra du mieux possible s'inscrire dans nos principes de management afin de sensibiliser chaque collaborateur de notre entreprise sur l'aide que nous pouvons apporter à nos collègues handicapés.
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	TITRE I : ETAT DES LIEUX


Accord réalisé dans le cadre de la loi du 10 juillet 1987 :

Les initiatives entreprises au sein d’AXA France ont permis de renforcer les actions de formation envers l’environnement professionnel et de développer le maintien dans l’emploi des personnes handicapées en s’appuyant sur l’expérience des accords précédents et les différentes problématiques des collaborateurs handicapés.

Lors de la mise en œuvre des précédents accords au sein d’AXA, l’entreprise a pu augmenter régulièrement son quota en embauchant et en maintenant dans l’emploi des salariés handicapés. Le pourcentage des personnes handicapées d’AXA Assurances a été le suivant depuis le début de la mise en place de nos différents accords : 3,00 % en 1994, 3,80 % en 1995, 4,90 % en 1996, 5,24 % en 1997, 3,60 % en 1998 (fusion AXA/UAP), 4,07 % en 1999, 4,72 % en 2000, 5,40 % en 2001 et 5,39 % en 2002.

Lors de la réorganisation des entreprises du Groupe autour d’AXA France (1er janvier 2003), le changement de périmètre a déterminé le nouveau quota à hauteur de 3,93 %.

L’accord 2003 à 2006 a permis d’augmenter le quota dans les termes suivants :

4,28 % en 2004 et 6,21 % en 2005.

Accord réalisé dans le cadre de la loi du 11 février 2005 pour l’égalité des Droits et des Chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées :

Notre quota de travailleurs handicapés, qui a progressé chaque année, se trouve modifié dans la comptabilisation du fait de la nouvelle réglementation en vigueur (loi du 11 février 2005)

Cette nouvelle réglementation va porter notre quota à environ 3 %

	TITRE II : OBJET DE L'ACCORD


ARTICLE 1 : CHAMP D’APPLICATION
Conformément aux termes de la loi du 10 juillet 1987, et de la nouvelle loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées le présent accord s'applique à tous les bénéficiaires dont les possibilités d'obtenir ou de conserver un emploi sont effectivement réduites par suite d'une insuffisance ou d'une diminution de leurs capacités.

ARTICLE 2 : CONDITIONS GENERALES DE MISE EN ŒUVRE DE L'ACCORD

L'entrée en vigueur du présent accord est subordonnée à son agrément par l'autorité administrative compétente.

· Information des instances et suivi de l’accord :

L’application du présent accord sera suivie par les instances représentatives du personnel :

· Bilan annuel au C.C.E.

· Information annuelle aux C.E.

· Information ponctuelle aux CHSCT

En outre, une Commission de Suivi de l’application de l’accord constituée de 3 membres par Organisation Syndicale signataire ainsi que de la personne Responsable de la Mission Handicap et un membre de la Direction des Ressources Humaines se réunira une fois par an.

· Pilotage et coordination des actions à mener :

Les signataires de l'accord estiment que la réussite des actions à mener, en faveur de l'insertion et du maintien dans l'emploi des personnes handicapées, passe par une organisation dotée des moyens humains et matériels et qu'elle s'appuie d'autre part, sur l'implication la plus large possible des acteurs de l'entreprise : hiérarchie, ressources humaines, représentants du personnel, médecins du travail et services sociaux.

A ce titre, l'entreprise se donne les moyens de fonctionnement suivants :

· Un poste à temps complet d'une personne Responsable de l'Insertion des Personnes Handicapées, assistée d'un temps complet de secrétariat. Les principales missions de la personne Responsable de l'Insertion des personnes handicapées sont dans le cadre de la mise en place et du suivi de l'accord :

· Animer et coordonner les actions menées par l'entreprise,

· Etre l'acteur principal d'une politique incitative interne à l'entreprise,

· Participer comme conseil en partenariat avec le service des Ressources Humaines au recrutement et au suivi de l'emploi des personnes handicapées,

· Effectuer annuellement le suivi professionnel des personnes handicapées de l'entreprise et notamment le suivi administratif des demandes de reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé ainsi que de leur renouvellement,

· Conseiller les services dans tous les domaines favorisant l'emploi des travailleurs handicapés et initier les projets à entreprendre,

· Assurer un rôle de conseil, en tant que de besoin, aux personnes handicapées de l'entreprise ou aux salariés ayant des enfants ou des proches handicapés (documentation, orientation…)

· Suivre le budget, et à ce titre, recevoir les règlements par l'intermédiaire du contrôle de gestion,

· Représenter l'entreprise dans les structures extérieures.

· Un correspondant local des Ressources Humaines par site aura pour mission d'être un véritable relais sur le terrain. Il sera en contact direct avec la « Mission Handicap» qui l'aidera à concrétiser l'embauche et la prise en charge du suivi de l'ensemble des personnes handicapées en apportant les aides nécessaires prévues par l'accord d'entreprise ainsi que toute l'information pouvant favoriser l'insertion professionnelle. Afin d’être le plus efficace possible dans son approche concernant le domaine du handicap, ce correspondant suivra une sensibilisation appropriée et dispensée par la Mission Handicap.

Il est précisé que chacun des acteurs devra garder un devoir de réserve sur les informations individuelles à caractère confidentiel qui seront portées à sa connaissance dans le cadre de cette mission.  

· Mise à disposition, par la « Mission Handicap», à tous les acteurs concernés, d'une documentation spécifique tant sur les actions à entreprendre que sur les organismes susceptibles d'apporter leur soutien.

· Des moyens financiers permettant la mise en œuvre des diverses actions initiées. Ce budget est géré par la Mission Handicap. 

L'état des dépenses et des actions engagées fera l'objet d'un bilan qui sera présenté chaque année au C.C.E. 

En appui des différentes actions prévues à l'accord, l'entreprise s'engage à mobiliser au moins   l'équivalent de la contribution qui serait due à l'AGEFIPH en l'absence d'accord, et exclusivement au bénéfice d'actions visant l'insertion professionnelle des Travailleurs Handicapés (Voir annexe 1). 

	TITRE III : PRINCIPES ET DEFINITIONS


ARTICLE 3: PLAN D'EMBAUCHE EN MILIEU ORDINAIRE
Sur les quatre années couvertes par cet accord (2007/2008/2009/2010) AXA France s'engage à réaliser des embauches de personnes handicapées qui pourront s'effectuer en CDI, en CDD et en contrats de professionnalisation de sorte à augmenter le taux d’emploi des travailleurs handicapés à l’issue du présent accord.


        3.1 Embauches en CDI :

    Sur les quatre exercices d'application de cet accord et afin de marquer plus concrètement son engagement, l'entreprise réalisera 50 % d’embauches de travailleurs handicapés en plus de l’engagement pris dans le précédent accord, soit un total de 24 embauches minimum qui se feront dans le cadre des postes offerts en CDI.


L’entreprise devra donc effectuer, sur les quatre années de l’accord, 6 embauches minimum de travailleurs handicapés en CDI par an.

3.2 Embauches sous d'autres formes de contrat :

Dans le cadre des contrats de professionnalisation proposés à des jeunes au sein d'AXA France, l'entreprise intègrera 4 jeunes handicapés en contrats de professionnalisation afin de leur permettre d'acquérir une formation solide et les aider à trouver un emploi stable. En tout état de cause, les jeunes handicapés, ayant obtenu leur diplôme, seront embauchés en CDI à l’issue de leur formation.
3.3 Embauches en CDD :

Dans le même esprit et afin de permettre à des personnes handicapées de prendre ou de reprendre un véritable contact avec le milieu professionnel, l'entreprise leur proposera à chaque fois que cela sera possible un recrutement sur un poste à durée déterminée selon les dispositions légales en vigueur. Ce contrat à durée déterminée pourra se transformer en CDI si des postes sont ouverts à cet effet.

3.4 Moyens de soutien :

Afin d'aider à la réalisation de ces objectifs, la « Mission Handicap » s'engage à apporter aux collaborateurs des Ressources Humaines qui le souhaiteraient toute l'aide nécessaire, notamment les informations relatives aux organismes spécialisés dans l'insertion des salariés handicapés (adresses, candidatures, réalisation d'entretiens). 

Pour pouvoir atteindre cet objectif d'insertion, chaque correspondant de site local des Ressources Humaines sera épaulé par la «Mission Handicap» d'AXA France, les services médicaux et les CHSCT.

Mesures d'accompagnement proposées : accessibilité, aménagement de poste, formations adaptées au handicap etc 

3.5 Développement des partenariats :
Dans le cadre du plan d’embauche, la Mission Handicap s’engage à développer des partenariats extérieurs, notamment avec le réseau CAP Emploi, les sites Internet mettant en ligne des CV de personnes handicapées, les Job Dating (Système de rencontre organisée en groupe et en temps limité pour des personnes à la recherche d’un emploi) qui devront s’étendre dans les régions et toute collaboration susceptible d’aider la Mission Handicap dans son objectif d’insertion professionnelle de personnes handicapées au sein d’AXA France.

ARTICLE 4 : PLAN DE FORMATION
4.1 Formation des collaborateurs handicapés et des nouveaux embauchés handicapés : 

Des actions de formation adaptée seront proposées. Ces actions auront pour objet :

· l'adaptation au poste, 

· l'évolution du métier et l'élargissement professionnel, 

· l'évolution de carrière au sein de l'entreprise, 

· les bilans professionnels ou d'évaluation approfondie.

Ces formations pourront être dispensées à l'extérieur ou dans le cadre des formations internes de l'entreprise. 

4.2 Accueil de stagiaires école et travailleurs handicapés extérieurs à l'entreprise : 

De nombreux jeunes handicapés sont, dans le cadre de leur cursus de formation, à la recherche de stages en entreprise. Aussi AXA France accueillera, pendant la durée de l'accord, des stagiaires, notamment en provenance de centres de formation spécialisés, pour leur dispenser une formation complémentaire sur des postes de travail.

Des conventions entre l'entreprise et ces centres de formation spécialisés pour les personnes handicapées pourront être passées pour :

· maintenir les connaissances des formateurs

· développer les stages professionnels des stagiaires du centre (soit pendant leur stage de formation, soit à la fin de leur formation)

· faire bénéficier les centres qui le souhaitent du concours d'experts d'AXA France, notamment en ce qui concerne des jurys d'examens ou des journées de formation dispensées pour les personnes handicapées. Ces actions permettent d'une part à des personnes qui doivent se recycler suite à des problèmes de santé de pouvoir reprendre contact avec le milieu professionnel et d'autre part de sensibiliser les salariés de l'entreprise au handicap.

4.3 Actions d’informations et de formations à l’environnement professionnel : 

1. Formations à l’environnement professionnel :

Afin d’avoir une meilleure connaissance du handicap en général, les formations à l'environnement professionnel seront poursuivies pour permettre une bonne réussite des intégrations que nous aurons à faire et des actions permettant le maintien dans l’emploi des collaborateurs handicapés dans l’entreprise.

Ces formations seront dispensées avec l'aide d'organismes extérieurs. Elles s'adresseront plus particulièrement aux managers, aux inspecteurs managers commerciaux, aux gestionnaires de l'emploi, aux CHSCT, aux services médico-sociaux, aux tuteurs désignés, aux collaborateurs en contact direct avec des personnes handicapées. La Mission Handicap fournira des supports aux managers qui devront démultiplier l’information auprès de leurs collaborateurs lors des réunions d’équipe.

Par ailleurs, afin d’aider les entreprises du Groupe AXA à mettre en œuvre une politique dans le domaine du handicap, la Mission Handicap d’AXA France pourra dispenser des formations générales concernant ce domaine (parties juridique et pédagogique) aux entreprises d’AXA en France qui le souhaitent. Le budget engagé pour cette action ne pourra pas dépasser 6000 euros annuels.

2. Communication :

Une plaquette présentant les dispositions du présent accord sera réalisée et distribuée à tous les salariés de l’entreprise.

D’autre part, des informations ponctuelles via la messagerie intranet pourront être réalisées, en partenariat avec la Direction de la Communication, afin de renseigner les salariés d’AXA France sur les aides possibles de l’accord d’entreprise.

Dans le même esprit, une rubrique Intranet sera développée au sein du site AXA France afin de démultiplier l’information concernant la politique de l’entreprise dans le domaine du Handicap auprès de tous les collaborateurs.

4.4 Actions de formation envers des personnes handicapées extérieures à l’entreprise :

Des partenariats avec des Universités ou des Grandes Ecoles proposant un enseignement proche des métiers de l'assurance seront mis en œuvre afin d'intensifier l'accueil de stagiaires dans l'entreprise.

Par ailleurs, la Mission Handicap d’AXA France pourra financer :

· des formations extérieures pour des spécialisations l'intéressant dans le cadre de ses recrutements.

· des formations permettant à des personnes handicapées extérieures à l’entreprise de s’intégrer durablement dans le monde du travail (parcours d’insertion, stages pour des personnes handicapées mentales etc.)

Pour contribuer à une meilleure connaissance du monde du Handicap, AXA France continuera à mettre ses locaux à la disposition des associations et organismes spécialistes de l'insertion ou de la formation pour des réunions d'études ou des colloques.

ARTICLE 5 : PLAN DE MAINTIEN DANS L'EMPLOI
AXA France s'engage à mettre en œuvre l'ensemble des moyens nécessaires afin de favoriser le maintien de salariés handicapés, soit dans leur poste, soit dans l'entreprise. 

5.1 Adaptation à l'évolution de l'entreprise et aux mutations technologiques :

Adaptation au poste de travail et recherche d’activités compatibles avec un handicap : 

Si du fait de l'évolution de son handicap ou de changements dans l'entreprise par rapport à ce handicap, un salarié éprouvait de grandes difficultés à s'adapter, l'entreprise s'engage à tout mettre en œuvre pour réorganiser son poste ou si cette réorganisation s'avérait impossible, à ce qu'il puisse retrouver au sein de l'entreprise un emploi compatible avec cette nouvelle situation.  

La Mission Handicap se mettrait alors en contact avec la DRH pour analyser les besoins du salarié en matière d’adaptation de son poste de travail avec une étude précise et, le cas échéant, les solutions envisageables.

5.2 Locaux et accessibilité :

Le travail d'accessibilité pour les personnes à mobilité réduite sera poursuivi sur les sites qui ont bénéficié des études de faisabilité engagées ces dernières années dans le cadre des précédents accords en faveur des travailleurs handicapés.

D’une manière générale, la situation sera examinée au cas par cas. 

En tout état de cause, les travaux d’accessibilité en relation directe avec l’embauche ou le maintien dans l’emploi d’un travailleur handicapé relevant de la loi du 10 juillet 87 et de la nouvelle loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, seront prioritaires.

La Mission handicap pourra intervenir, avec un ergonome spécialisé, en qualité de conseil sur les problématiques d’accessibilité et d’aménagement de locaux.

Ces actions seront entreprises en liaison avec les C.H.S.C.T.

5.3 Etudes et aménagements des postes de travail :

Ces aménagements de poste qui ont pour but d'améliorer le maintien dans l’emploi et l'insertion professionnelle seront pilotés par la « Mission Handicap » et seront réalisés en liaison avec les médecins du travail, les responsables de service, les ressources humaines, les CHSCT et les services Logistique.

A titre d’exemple :

· Amplificateurs téléphoniques

· Bureaux adaptés pour les personnes handicapées ayant des difficultés de rapport à l’espace

· Ecrans informatiques, télé-agrandisseurs et claviers adaptés aux problèmes visuels

· Logiciels de grossissement de caractères

· Eclairages spécifiques

· Fauteuils adaptés pour les personnes handicapées ayant un handicap moteur ou une pathologie dorsale

· Aménagements adaptés des véhicules concernant les salariés handicapés du personnel administratif dans le but d’effectuer des trajets dans le cadre professionnel  

· Aménagements adaptés des véhicules concernant le personnel commercial (boîte automatique, siège adapté etc)

· Etc.

Pour les salariés bénéficiaires de la loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées et atteints d’une affection de longue durée [cf. liste des 30 affections de longue durée (ALD 30) fixée par le code de la Sécurité Sociale – Art. D 322-1] (Voir liste en annexe 2), il sera possible d’étudier l’éventualité et la faisabilité d’un travail en lieux partagés en concertation avec les services suivants : DRH, hiérarchie, Mission Handicap, Médecine du Travail et CHSCT.

5.4 Aides au quotidien pour les personnes bénéficiaires des lois du 10 juillet 87 et du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées:

Principes :

Les mesures d'aides au quotidien ont pour objet exclusif de faciliter l'insertion professionnelle ou d'assurer un maintien dans l'emploi. Elles sont donc réservées aux salariés handicapés présents dans l'entreprise. Les personnes handicapées bénéficiant des mesures de fin de carrière (Cadre de réserve pendant les périodes d’inactivité, Congé de fin de carrière, Préretraite totale) ou en absence de longue durée ne pourront donc pas bénéficier des « aides au quotidien » du présent accord.

Par ailleurs, conformément à leur objet et à leur philosophie, ces actions n'ont aucun caractère systématique et ne peuvent constituer des droits définitifs. En outre, elles seront attribuées de manière temporaire et en tout état de cause prendront fin au plus tard le 31 décembre 2010, date d’échéance du présent accord. Elles seront délivrées au moment de la demande et ne pourront pas faire l’objet d’une rétroactivité.

Il convient également de rechercher pour chaque personne handicapée les solutions les plus adaptées à ses difficultés. Dans cette optique, pour favoriser leur insertion, un certain nombre d'initiatives peuvent être prises en sus des dispositions générales dont bénéficie le personnel.

Aides au quotidien à titre d'exemples (à étudier au cas par cas) :

· Transports adaptés :
Cette aide sera accordée aux personnes handicapées ayant des difficultés de déplacements liées au handicap entraînant des problèmes d’accessibilité.

Exemples :

· Prise en charge de taxis aux frais réels sur justificatifs

· Prise en charge des frais kilométriques (trajet domicile/travail aller et/ou retour) selon les barèmes de remboursement en vigueur pour les personnes ne pouvant pas ou partiellement utiliser les transports en commun et qui doivent, de ce fait, utiliser un véhicule personnel. Les transports adaptés mis en place dans le cadre des frais kilométriques seront attribués aux personnes handicapées ayant une affection de longue durée [cf. liste des 30 affections de longue durée (ALD 30) fixée par le code de la Sécurité Sociale – Art. D 322-1] – Voir liste en annexe 2

· Prise en charge des surcoûts liés à l’obtention d’un véhicule automatique pour le personnel commercial de l’entreprise

· Prise en charge effectuée par un transporteur extérieur pratiquant le transport de personnes handicapées

Cette aide pourra, sur demande de la Mission Handicap, faire l'objet d'un certificat médical du médecin du travail.

· Aménagements d'horaires :
La Mission Handicap pourra financer des aménagements horaires pour les personnes handicapées bénéficiaires d’un justificatif loi du 10 juillet 1987 et loi du 11 février 2005 dans le cadre suivant :

1. Première éventualité :

A la fin d'un temps partiel thérapeutique, octroyé par la Sécurité Sociale, il sera possible, après avis et certificat du Médecin du Travail, de prolonger ce temps partiel dans les mêmes termes que ceux accordés par la Sécurité Sociale pour un an non renouvelable.

A la fin du temps accordé, il conviendra au Médecin du Travail de déterminer avec la personne handicapée si elle peut reprendre son activité professionnelle à plein temps ou si elle doit effectuer auprès de la Sécurité Sociale une demande de mise en invalidité.

2. Deuxième éventualité :

Pour le personnel administratif, possibilité pour les salariés handicapés, d’avoir un aménagement horaire aux 4/5ème pendant un an, renouvelable éventuellement si le budget de l’accord d’entreprise en faveur des travailleurs handicapés le permet. 

Pour le personnel commercial, possibilité pour les salariés handicapés, d’abaisser le seuil de production permettant de commencer les obligations minima de production à partir de la moitié du seuil de production pendant un an, renouvelable éventuellement si le budget de l’accord d’entreprise en faveur des travailleurs handicapés le permet.
Les aménagements horaires (deuxième éventualité) pourront être mis en place uniquement pour les personnes handicapées ayant une affection de longue durée [cf. liste des 30 affections de longue durée (ALD 30) fixée par le code de la Sécurité Sociale – Art. D 322-1] – Voir liste en annexe 2.

En ce qui concerne cette aide, le salarié handicapé devra fournir à la Mission Handicap un certificat médical du Médecin du Travail et une copie de l’attestation provenant de l’organisme sécurité sociale précisant que l’assuré a bien une affection de longue durée.

Dans tous les cas, ces aménagements seront mis en place en concertation avec la hiérarchie, les services de personnel et les Médecins du Travail.

Par ailleurs, cette aide ne pourra pas être accordée aux salariés ayant une invalidité Sécurité Sociale dans la mesure où cet organisme accorde un aménagement du temps spécifique lié à l’invalidité.

D’autre  part, les personnes handicapées qui ont un aménagement horaire octroyé par la Mission Handicap, ne pourront pas bénéficier des absences autorisées décrites ci-après afin d’éviter tout redondance.

Les autres motifs d’absences (congés, crédits horaires, JRTT, JRA) restent gérés comme précisé dans l’accord OARTT de l’entreprise.

Le coût/temps chargé de ces mesures sera prise en charge par le budget de la « Mission Handicap ».

· Absences autorisées :
Possibilité pour une personne handicapée de s'absenter pour les raisons suivantes :

· Une demi-journée ou une journée entière pour une raison médicale directement en rapport avec son handicap (avec justificatifs comportant la date et les horaires), 

· Grèves dans les transports en commun.

Le service du personnel répercutera à la « Mission Handicap» le "coût/temps + charges" du temps d'absence pour réimputation sur le budget concerné.

·   Frais complémentaires au handicap non remboursés par la sécurité sociale et les régimes complémentaires maladie :
La Mission Handicap, sur présentation des justificatifs, rembourse à concurrence de 100 % ce qui n'a pu être pris en charge par la sécurité sociale et la mutuelle complémentaire et qui concerne directement les tâches de travail d'un salarié handicapé. Ces remboursements seront donc effectués uniquement pour des aides compensatoires au handicap dans un cadre professionnel directement en rapport avec des tâches de travail (par exemple : prothèses auditives, aides visuelles, etc)

· Aide au logement dans le cadre d’un rapprochement domicile/travail

Cette aide peut être proposée dans les cas suivants : Pour les personnes handicapées à mobilité réduite ou ayant des problèmes de fatigabilité dus à une affection de longue durée [cf. liste des 30 affections de longue durée (ALD 30) fixée par le code de la Sécurité Sociale – Art. D 322-1] – Voir liste en annexe 2.

· Si le collaborateur handicapé est propriétaire de sa maison ou de son appartement et qu’il souhaite se rapprocher de son site de travail en optant pour la location d’un appartement proche d’AXA le dispensant de transports en commun, la Mission Handicap pourra financer un loyer net mensuel plafonné à 700,00 € pour Paris et la Région Parisienne et 500,00 € pour la province.

· Si le collaborateur handicapé loue un appartement ou une maison auprès de son site de travail et que cette habitation est son logement principal, la prise en charge de la Mission Handicap sera la suivante : lorsque le loyer du salarié dépasse le quart de son salaire net, la Mission Handicap prendra en charge le différentiel (par exemple : un salaire de 2000 euros nets et un loyer de 600 euros fera prendre en charge 100 euros par la Mission Handicap).
· Les frais de déménagement seront pris en charge sur présentation de trois devis. 

· Formation aux enfants handicapés de salariés relevant de la CDAPH (ex CDES) – participation de la Mission Handicap :
Cette aide sera accordée aux enfants dans le cadre d’une formation (suivi scolaire, cursus universitaire ou suivi dans un centre spécialisé). Elle sera octroyée selon les critères suivants :

· Attribution, pour le parent concerné, si le budget le permet, d’une somme forfaitaire de 500,00 € nets par mois sous forme de prime ou sous forme de temps, avec justificatif AEEH de la CDAPH (ex CDES) et de la structure de formation

· Attribution, pour le parent concerné, si le budget permet, d’une somme forfaitaire de 200,00 € nets par mois sous forme de prime, avec justificatif AEEH de la CDAPH (ex CDES) lorsque l’enfant ne peut suivre un cursus de formation en raison d’un handicap lourd et que cela permet aux parents d’être plus opérationnels sur le plan professionnel

· Financement d’actions de formation spécifique ou de cours particuliers pouvant aider à l’insertion des enfants handicapés de salariés dans le milieu scolaire ordinaire, dans l’enseignement supérieur ou dans des centres spécialisés 

· Financement d’aides techniques pouvant aider à l’insertion scolaire ou universitaire d’un enfant handicapé

· Assistance et conseil des parents concernés

Ces aides doivent faire l'objet d'un entretien préalable entre l'intéressé et la « Mission Handicap» qui décideront ensemble de la meilleure solution permettant, pour l’avenir, une intégration professionnelle réussie. En outre, elles seront attribuées pour une durée déterminée et ne pourront être renouvelées que si le budget le permet.

D'autres démarches pourront également au cas par cas, être entreprises auprès des collectivités locales, organismes de transport etc, afin de tenter d'améliorer les prestations rendues aux usagers handicapés. 

5.5 Clauses particulières concernant le maintien dans l'emploi des collaborateurs handicapés d'AXA Assurances bénéficiaires des dispositions du protocole d'accord AXA Assurances 2000/01/02 du 9 mars 2000 prorogé par avenant du 18 novembre 2002 :

Les mesures de maintien dans l'emploi attribuées dans le cadre des dispositions du présent accord se substituent, dès sa signature, aux dispositions de même nature prévues par  l'accord AXA Assurances du 9 mars 2000 prorogé par avenant du 18 novembre 2002.

Par exception à l’alinéa précédent, les salariés qui bénéficiaient au 31 décembre 2002 d’une mesure de réduction de leur temps de travail liée à leur handicap et rémunérés à 100 %, prévue par l’accord AXA Assurances en faveur des travailleurs handicapés du 9 mars 2000 en son article 5.4, continuent à bénéficier de cette mesure, dans les mêmes conditions et jusqu’à la fin du présent accord. 

ARTICLE 6 : AUTRES MESURES
Milieu Protégé :

AXA France s'engage, dans le cadre des prestations externes, à favoriser le recours au milieu protégé.  

Dans ce cadre, des partenariats nouveaux seront étudiés et engagés avec le secteur protégé. 

La sensibilisation des acheteurs sera effectuée lors des formations à l’environnement professionnel.

	TITRE IV : CLAUSES GENERALES


ARTICLE 7 : DUREE
Le présent accord prendra effet, sous réserve de son agrément par l’autorité administrative compétente, au 1er janvier 2007 pour une durée déterminée de quatre ans. Il prendra fin de plein droit et sans autres formalités le 31 décembre 2010.

Chaque année, le bilan annuel des actions sera présenté et commenté par la « Mission Handicap» à la Direction Départementale du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle de Paris.

En septembre 2010, la Direction et les Organisations Syndicales se rencontreront à nouveau pour étudier les conditions d'une éventuelle reconduction. 

L’accord d’entreprise sera déposé en 2 exemplaires originaux à la Direction du Travail au Service des Conventions et Accords Collectifs.

En cas de modification du périmètre du présent accord, AXA France en tiendra informée la D.D.T.E.F.P.

Fait à Nanterre, le 31 janvier 2007

Annexe 1 : Evaluation de l'engagement financier lié aux objectifs pris par AXA France dans le protocole d'accord en faveur des travailleurs handicapés pour les années 2007/2008/2009/2010

Ces données budgétaires sont données à titre indicatif et peuvent varier en fonction des demandes. Le budget étant évalué pour une durée de quatre années, chaque évaluation budgétaire peut être utilisée d'un plan d'actions à un autre plan d'actions et être reportée d'une année sur l'autre.

	PLAN D'EMBAUCHE EN MILIEU ORDINAIRE

	
	2007
	2008
	2009
	2010

	· Embauche de collaborateurs handicapés :

· Embauche de collaborateurs handicapés en CDD et sous d'autres formes de contrat : 
	90 000 €

30 000 €
	75 000 €

25 000 €
	70 000 € 

20 000 €
	50 000 €

20 000 €

	TOTAL PLAN D'EMBAUCHE EN MILIEU ORDINAIRE
	120 000 €
	100 000 €
	90 000 €
	70 000 €


	PLAN DE FORMATION

	Formations collaborateurs handicapés effectuées avec des organismes extérieurs
	2007
	2008
	2009
	2010

	2 500 € X 50 salariés handicapés par an
	125 000 €
	125 000 €
	125 000 €
	125 000 €

	Accueil de stagiaires école
	2007
	2008
	2009
	2010

	Evaluation pour 25 stagiaires par an X 338 €
	8 450 €
	8 450 €
	8 450 €
	8 450 €

	Actions d’informations et de formation à l’environnement professionnel
	2007
	2008
	2009
	2010

	Coût estimé 
	200 000 €
	120 000 €
	90 000 €
	80 000 €

	Actions de formation personnes handicapée extérieures à l’entreprise 
	2007
	2008
	2009
	2010

	Coût estimé
	100 000 €
	80 000 €
	60 000 €
	50 000 €

	TOTAL PLAN DE FORMATION
	483 450 €
	333 450 €
	283 450 €
	263 450 €


	PLAN DE MAINTIEN DANS L'EMPLOI

	
	2007
	2008
	2009
	2010

	Locaux, accessibilité et aménagements adaptés des postes de travail
	300 000 €
	240 000 €
	200 000 €
	90 000 €

	Aides au quotidien
	1 122 500 €
	952 500 €
	852 500 €
	702 500 €

	TOTAL PLAN DE MAINTIEN DANS L'EMPLOI
	1 422 500 €
	1 192 500 €
	1 052 500 €
	792 500 €


	RECOURS AU MILIEU PROTEGE (Entreprises de travail adapté et ESAT – Etablissements et Services d’Aide par le travail)

	L'entreprise fera appel à des entreprises de travail adapté ou à des ESAT (Etablissements et Services d’Aide par le Travail) pour un minimum de 23 unités bénéficiaires par an qui correspondent à une exonération de la contribution calculée dans le tableau ci-dessous.

Cette charge financière devra être réalisée par les services demandeurs d'AXA France qui auront un besoin dans leur service et une revalorisation en unités bénéficiaires sera effectuée dans la déclaration annuelle concernant les travailleurs handicapés.

	
	2007
	2008
	2009
	2010

	SMIC horaire X 600 pour les entreprises de plus de 750 salariés, C'est à dire : 4 962 € X  25 unités manquantes
	124 050 € 
	124 050 € 
	124 050 € 
	124 050 € 

	TOTAL RECOURS AU MILIEU PROTEGE
	124 050 € 
	124 050 € 
	124 050 € 
	124 050 € 


	MOYENS DE FONCTIONNEMENT

	
	2007
	2008
	2009
	2010

	Une personne responsable à temps complet chargée de l'application de l'accord d'entreprise en faveur des travailleurs handicapés d'AXA France et une secrétaire à plein-temps
	200 000 €
	200 000 €
	200 000 €
	200 000 €

	Documentation et fonctionnement général
	50 000 €
	50 000 €
	50 000 €
	50 000 €

	TOTAL MOYENS DE FONCTIONNEMENT
	250 000 €
	250 000 €
	250 000 €
	250 000 €


	
	2007
	2008
	2009
	2010

	EVALUATION GLOBALE DE L'ENGAGEMENT FINANCIER
	2 400 000 €


	2 000 000 €


	1 800 000 €


	1 500 000 €



	REPORT BUDGETAIRE ACCORD 2003 à 2006 :
	675 000 €
	675 000 €
	675 000 €
	675 000 €

	TOTAL
	3 075 000 €
	2 675 000 €
	2 475 000 €
	2 175 000 €


Annexe 2 :
Liste des 30 affections de longue durée (ALD 30) fixée par le code de la Sécurité Sociale 

(Art. D 322-1)

1. Accident vasculaire cérébral invalidant

2. Insuffisances médullaires et autres cytopénies chroniques

3. Artériopathies chroniques avec manifestations ischémiques

4. Bilharzioze compliquée

5. Insuffisance cardiaque grave, troubles du rythme graves, cardiopathies valvulaires graves, cardiopathies congénitales graves

6. Maladies chroniques actives du foie et cirrhoses

7. Déficit immunitaire primitif grave nécessitant un traitement prolongé, infection par le virus de l’immuno-déficience humaine (VIH)

8. Diabète de type 1 et diabète de type 2

9. Formes graves des affections neurologiques et musculaires (dont myopathie), épilepsie grave

10. Hémoglobinopathies, hémolyses, chroniques constitutionnelles et acquises sévères

11. Hémophilies et affections constitutionnelles de l’hémostase graves

12. Hypertension artérielle sévère

13. Maladie coronaire

14. Insuffisance respiratoire chronique grave

15. Maladie d’Alzheimer et autres démences

16. Maladie de Parkinson

17. Maladies métaboliques héréditaires nécessitant un traitement prolongé spécialisé

18. Mucoviscidose

19. Néphropathie chronique grave et syndrome néphrotique primitif

20. Paraplégie

21. Périartérite noueuse, lupus érythémateux aigu disséminé, sclérodermie généralisée évolutive

22. Polyarthrite rhumatoïde évolutive grave

23. Affections psychiatriques de longue durée

24. Rectocolite hémorragique et maladie de Crohn évolutives

25. Sclérose en plaques

26. Scoliose structurale évolutive (dont l’angle est égal ou supérieur à 25 degrés) jusqu’à maturation rachidienne

27. Spondylarthrite ankylosante grave

28. Suites de transplantation d’organe

29. Tuberculose active, lèpre

30. Tumeur maligne, affection maligne du tissu lymphatique ou hématopoïétique

Annexe 3 : Liste des bénéficiaires de la loi du 10 juillet 87 modifiée par la loi du 11 février 2005 pour l’égalité des Droits et des Chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées :

Le salarié doit appartenir à l’une des catégories de bénéficiaires suivantes :

1. Les travailleurs ayant la Reconnaissance de la Qualité de Travailleurs Handicapés (RQTH, qu’elle qu’ait été la catégorie A, B ou C) attribuée par la Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH, qui a repris depuis le 1er janvier 2006 les compétences et fonctions anciennement dévolues aux COTOREP) mentionnée à l’article L.146-9 du code de l’action sociale et des familles.

2. Les victimes d’accidents du travail ou de maladies professionnelles ayant entraîné une incapacité permanente au moins égale à 10 % et titulaires d’une rente attribuée au titre du régime général de Sécurité sociale ou de tout autre régime de protection sociale obligatoire.

3. Les titulaires d’une pension d’invalidité attribuée au titre du régime général de Sécurité sociale ou de tout autre régime de protection sociale obligatoire ou au titre des dispositions régissant les agents publics, à condition que l’invalidité des intéressés réduise au moins des deux tiers leur capacité de travail ou de gain.

4. Les anciens militaires et assimilés, titulaires d’une pension militaire d’invalidité au titre du Code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de guerre.

5. Les veuves de guerre non remariées, titulaires d’une pension au titre du même code, dont le conjoint militaire ou assimilé est décédé des suites d’une blessure ou d’une maladie imputable à un service de guerre, ou alors qu’il était en possession d’un droit à pension militaire d’invalidité d’un taux au moins égal à 85 %, et les victimes d’attentat à compter du 1er juin 1990 (loi n° 90-36 du 23 janvier 1990 – JO du 25 janvier 1990).

6. Les orphelins de guerre âgés de moins de 21 ans et les mères veuves non remariées ou les mères célibataires, dont respectivement le père ou l’enfant, militaire ou assimilé, est décédé des suites d’une blessure ou d’une maladie imputable à un service de guerre alors qu’il était en possession d’un droit à pension d’invalidité d’un taux au moins égal à 85 %.

7. Les veuves de guerre remariées, ayant au moins un enfant à charge issu du mariage avec le militaire ou assimilé décédé, lorsque ces veuves ont obtenu ou auraient été en droit d’obtenir, avant leur remariage, une pension dans les conditions prévues au paragraphe 5 ci-dessus.

8. Les femmes d’invalides internés pour aliénation mentale imputable à un service de guerre, si elles bénéficient de l’article L. 124 du Code des pensions d’invalidité et des victimes de guerre.

9. Les sapeurs-pompiers volontaires victimes d’accidents ou de maladies imputables au service (loi n° 91-1389 du 31 décembre 1991).

10. Les titulaires de la carte d’invalidité définie à l’article L. 241-3 du code de l’action sociale et des familles.

11. Les titulaires de l’allocation au adultes handicapés.
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